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Préface


Le présent livre pourrait être simplement le fruit de circonstances, en raison de sa concomitance avec un contexte électoral chargé. En réalité, son unique ambition est de poser des repères et d’ouvrir des perspectives combattant l’impuissance de notre pays à entreprendre les réformes dont il a un besoin urgent et vital.
Car la réforme demeure décidément un art compliqué en France ! Contrairement aux entreprises, qui doivent en permanence s’ouvrir et s’adapter aux changements, la sphère publique, elle, brille par son incapacité à se réformer. Nos gouvernants, depuis longtemps, ne procèdent plus aux réformes nécessaires, la crainte de voir se dresser contre eux une partie de la société l’emportant sur le courage et la détermination. Pire encore, les quelques réformes « faciles » engagées ces dernières années consistent souvent à satisfaire telle catégorie, à distribuer davantage, bref, à hypothéquer l’avenir.
D’où cette initiative de réunir, sur des grands sujets d’intérêt national, des éléments d’analyse et de propositions qui refusent cette fatalité de l’engourdissement. Nous avons sollicité des personnes n’ayant entre elles aucun lien particulier, des esprits indépendants, d’expériences et de sensibilités politiques diverses, dénués de toute visée électorale, mais possédant tous une compétence reconnue, un esprit civique et surtout du bon sens. Il en ressort beaucoup d’idées. Ces propositions ne demandent qu’à fonder les principes d’action de politiques audacieuses et courageuses plus que jamais nécessaires.
À l’opposé d’un livre-programme, nous n’avons pas cherché à atteindre une cohérence parfaite par rapport à un schéma de pensée défini a priori. Les esprits géométriques souffriront, peut-être, qu’entre les diverses contributions ici rassemblées ne règne pas un accord absolu. Mais tout projet ne peut venir que d’une réflexion de tous sur le fond des problèmes, tout en suscitant l’émergence d’une pensée, d’une vision et d’un enthousiasme partagés par le plus grand nombre.
Depuis trente ans, la société française évolue, souvent sous l’aiguillon des contraintes extérieures (construction européenne, compétition internationale puis mondialisation). En dépit des esprits chagrins, la France demeure un pays doté d’une puissance significative, disposant d’atouts stratégiques remarquables, et capable de retrouver promptement un crédit d’une ampleur insoupçonnable. Mais, pour cela, il faut rêver, il faut inventer, il faut se secouer et se ressaisir. Rien n’est jamais acquis définitivement, et l’image d’une France arrogante, repliée, morose ou obstinée à avoir raison contre tous se dégrade. Nous avons besoin de reconstruire une pensée politique, ou plutôt de nous retrouver dans une expression nouvelle et authentique de notre permanence politique et culturelle. D’anciennes façons de voir, des schémas de pensée vétustes, de vieux paradigmes anesthésient et paralysent l’action de la France. Un besoin urgent de réformes et de renouveau est ressenti partout.
Ce livre témoigne aussi de la présence de la politique au sens le plus noble.
Dans un monde qui se caractérise par la mondialisation, les révolutions démographiques, les nouvelles technologies et le problème de la diversité culturelle, une action politique renouvelée doit couvrir plusieurs champs d’activité :
	Maintenir la cohésion sociale et prendre les initiatives nécessaires à la sécurité, aux progrès et aux démarches de la nation prise comme un tout solidaire.

	Encourager et réguler avec souplesse l’économie créatrice de richesses.

	Affirmer l’influence et le rayonnement extérieurs de la France. Ce prestige peut poindre de manière impériale et dominatrice, ou jaillir de manière pacifique et généreuse. La politique française a toujours aspiré à soutenir le rayonnement de la culture française. Celle-ci, intimement liée au génie propre de la culture et de la langue, est infiniment plus qu’une simple littérature. Elle est une interprétation de la liberté, qui a toujours émis une prétention à l’universalité.


Aujourd’hui, l’action politique doit apporter une réponse globale à la question : Que faire ?
La mondialisation exige un ajustement. C’est l’adaptation ou le déclin.
Nous avons donc souhaité proposer des réponses aux questions suivantes :
	Que faire pour consentir et s’adapter à la mondialisation, qui est inéluctable et globalement bénéfique (Jacques Lesourne) ? Autrement dit, agir, vite, au risque d’être balayés.

	Que faire pour affranchir les entreprises des bottes de plomb qui trop souvent les clouent au sol (Claude Vimont), et surtout au décollage, lors de leur éclosion et de leur essor notamment dans les nouveaux domaines d’activité (André Lévy-Lang) ?

	Que faire pour ajuster la fiscalité (André Babeau et Patrick de Fréminet), libérer les énergies et les initiatives pour dynamiser l’emploi (Michel Godet) ?

	Que faire pour harmoniser les découpages administratifs et l’organisation territoriale aux réalités de la vie (Nacima Baron Yellès), pour rendre les institutions politiques plus représentatives, mieux acceptées et plus efficaces (Guy Carcassonne), pour améliorer la qualité du fonctionnement administratif tout en en réduisant le coût (Armand Laferrère) ?

	Que faire pour rénover le service de santé (Claude Le Pen), rétablir l’égalité des chances dans l’éducation et renforcer la compétitivité de notre enseignement supérieur (Daniel Laurent et Alain Mérieux), désamorcer la bombe des retraites (Jacques Bichot) ?

	Que faire pour résoudre définitivement le problème de l’intégration, des cités et des banlieues, qui pourrait déstabiliser la France (Malek Boutih) ?

	Que faire pour garantir la sécurité intérieure (Étienne Perrot) et extérieure (Jean Rannou) ? Pour nous doter d’une justice plus équitable et plus efficace (Marie-Anne Frison Roche) ?

	Que faire pour que la France non seulement contribue au succès de la monnaie unique (Michel Pébereau), mais ait à cœur de promouvoir la naissance d’une culture, d’une citoyenneté et d’une Constitution européennes (Thierry de Montbrial) ? Plus généralement, que faire pour rénover l’idée même de la citoyenneté (Alain-Gérard Slama) ?

	Enfin, pour qui douterait de la nécessité absolue de cet effort considérable de réforme, l’analyse sans complaisance d’un fidèle ami américain de la France nous aide à mesurer, s’il en était besoin, quelle est la position exacte de notre pays dans le monde actuel et où nous allons si nous nous obstinons à nous voiler la face (Ezra Suleiman).


À travers ces dix-neuf contributions émergent un petit nombre de pierres angulaires. Je n’en citerai ici que deux :
L’autonomie
L’autonomie est un concept clé pour faire évoluer la gestion de l’État, des services publics, notre système d’éducation et d’aménagement du territoire.
Cette notion — dont la responsabilité est l’autre versant — est aussi utile à l’économique qu’au social : efficacité de l’action administrative, rationalisation des coûts de la santé, mais aussi égalité des chances, etc.
Apparaît alors une nouvelle idée du service public. Il ne s’agit pas nécessairement de privatiser, mais de moderniser, d’améliorer la performance et de faire en sorte que des qualités entrepreneuriales soient incarnées dans le service public et la gestion de l’État (responsabilité, esprit d’initiative, etc.).

Le rôle de l’État
Bien loin de prôner un libéralisme débridé acharné à détruire l’État, il s’agit plutôt ici de renforcer l’État, mais recentré sur des missions essentielles.
Il convient de reconsidérer et de revaloriser les fonctions judiciaires, militaires et les responsabilités politiques.
Il faut savoir libéraliser et déléguer avec audace, et secouer le mal français de l’omnipotence étatiste, oser aussi adapter le libéralisme à notre culture et lui insuffler des valeurs dont les Anglo-Saxons n’ont pas forcément conscience.
Ces grands axes transversaux veulent combiner nos spécificités avec le contexte international dont nous dépendons de plus en plus. Cette adaptation est la condition de notre survie.
Pour réformer, il faut du courage et de l’adresse. Le courage repose d’abord sur une liberté de pensée, émancipée des modes et des schémas convenus et affranchie de la domination du tout médiatique et des sondages de réaction. Il s’agit de ne pas être esclave de l’opinion publique superficielle et instantanée, et de laisser s’exprimer, grâce au débat et à un certain style d’autorité, l’opinion profonde et de long terme, accessible à la rationalité. De telle sorte que chaque décision politique soit véritablement l’expression de la volonté générale et aille dans le sens de l’intérêt collectif.

Claude BÉBÉAR




I
L’INTÉGRATION ET LA COHÉSION SOCIALE





La France, un nouveau monde ?


Par MALEK BOUTIH
L’existence d’une minorité issue de l’immigration pose à la France un problème qui représente une chance, sa chance. Les problèmes actuels qui résultent de l’immigration sont analysés à travers le paradoxe des jeunes immigrés qui sont à la fois français culturellement et très souvent socialement exclus. Un mur de méfiance et de préjugés empêche trop fréquemment leur reconnaissance de fait, sentie et concrète, pratique et matérielle, comme membres de la nation et citoyens de la République. Leur identité profonde est française, mais ils vivent en même temps l’exclusion sociale. L’auteur réfute le communautarisme et préconise le modèle républicain au quotidien. Citoyens à part entière, les jeunes issus de l’immigration ont les mêmes droits et les mêmes devoirs. Une telle exigence suppose que quelques vrais hommes d’État et une multitude d’élus locaux qui ne cumulent pas plusieurs mandats, restent concentrés sur cette tâche fondamentale et se passionnent pour elle. C’est à travers des politiques courageux qu’on se représente une nation à laquelle on a envie de s’intégrer.
[image: image]
HENRI HUDE — La France compte une importante minorité d’origine étrangère, notamment maghrébine. Au sein de cette minorité, une partie a acquis la citoyenneté française ; une autre possède un statut de résidents ; une autre enfin est composée de clandestins sans statut légal. Malek Boutih, vous avez des idées sur toutes les questions liées à l’existence de cette minorité. Plus que des idées, vous avez une expérience et une pensée : une vue d’ensemble bien charpentée, riche en intuitions novatrices et originales. Vous êtes président de SOS Racisme. Quel est le but de votre action ?
MALEK BOUTIH — Je ne suis pas d’abord au service d’une minorité ou membre d’une minorité, si chère me soit-elle. Je suis un citoyen français qui cherche le bien de son pays. L’existence de sa minorité pose à la France un problème, qui est aussi pour elle une chance — sa chance. La France réussira si elle résout intelligemment ce problème, saisissant ainsi sa chance historique. Le bien de la minorité est inséparable de celui de la nation dans sa totalité et réciproquement.
H.H. — L’opinion française est préoccupée par l’immigration clandestine. À vos yeux, est-ce le problème le plus important ?
M.B. — Non. D’abord, si on le voulait, on pourrait frapper les filières de trafiquants. Mais surtout, le flux d’immigrants est probablement autour de 300 000 par an, tandis que la masse d’immigrés et de Français d’origine immigrée se monte à au moins six millions1, soit vingt fois plus. Or les conditions sociales et culturelles d’existence de cette masse sont de plus en plus préoccupantes et continueraient à poser un problème politique majeur, quand bien même les flux tomberaient à zéro. Cette masse est concentrée dans huit cents « cités » où une existence moralement et matériellement décente devient de moins en moins possible. Ce problème des cités est le problème essentiel. Par rapport à lui, le problème du flux est relativement mince.
H.H. — Peut-on sortir du débat : frontières ouvertes ou frontières fermées ?
M.B. — Je crois que oui, mais d’abord, il faudrait simplifier énormément les formalités administratives. Il serait souhaitable qu’il n’y ait plus qu’un seul titre de séjour, analogue à la green card américaine. Ensuite, il faudrait tenir compte du fait que beaucoup de gens ont un travail saisonnier et donc se donner les moyens de gérer des allers et retours permanents2. Ainsi, beaucoup de gens qui restent oisifs en France durant des mois par crainte de ne pas pouvoir revenir une fois sortis pourraient rentrer dans leur pays et s’y rendre utiles, en attendant la saison active. Enfin, il faudrait adopter franchement une politique de nombre et de quotas, établir un plan de besoins : si on s’y refuse, on considère les immigrés comme des réfugiés ou des assistés ; au contraire, si on procédait par analyse des besoins, tous nos concitoyens sauraient qu’un immigré en France y remplit forcément une fonction sociale incontestable. Cela changerait le regard collectif sur l’immigré en général. En un mot, il faut faire nos choix et les afficher clairement.
H.H. — Vous êtes audacieux. Vous n’ignorez pas les tabous et les inhibitions qui pèsent sur toute réflexion en ces domaines…
M.B. — Maintenant que la colonisation est de l’histoire ancienne, il serait intelligent d’encourager l’émigration française à l’étranger. Je songe notamment aux paysans, ou aux cadres de plus de quarante-cinq ans, en difficulté en France, et qui pourraient dans les pays neufs trouver à faire une splendide seconde carrière. Cette réciprocité contribuerait à dédramatiser l’immigration en direction de la France et contribuerait à installer l’idée d’un codéveloppement fructueux. Le plus important est de cesser d’avoir peur les uns des autres. Il faudrait aussi cesser de ressasser des lieux communs éculés. J’ai entendu un membre du patronat déclarer que « la France exporte à bac + 6 et importe à bac – 6 ». Ce n’est pas vrai. Par exemple, des dirigeants d’une grande entreprise française m’ont confirmé le fait suivant : leurs recruteurs parcourent le monde à la recherche de candidats de qualité pouvant venir compléter les ingénieurs français. Mais les lois sur l’emploi et l’immigration occasionnent pour de telles entreprises des situations si ingérables que ces entreprises auraient résolu de procéder en transparence et de gérer directement les situations en lien avec le ministère de l’Intérieur. En tout cas, voilà typiquement le genre de sujet sur lequel la France devrait pouvoir disposer de statistiques fiables, que l’on devrait pouvoir faire établir, selon des méthodes reconnues et contrôlées, par des instituts indépendants. Mais je suis d’accord avec vous : sur tous ces problèmes, les décisions sont rendues irrationnelles par l’impossibilité d’en délibérer librement et objectivement. L’ambiance est rendue pesante par un soupçon permanent de racisme et par le syndrome de culpabilité qu’engendre la colonisation. Le raisonnement ne s’y déroule qu’en liberté surveillée et, dans ces conditions, ne peut aboutir à rien de solide. La France a besoin une bonne fois que certains de ses citoyens, jeunes et d’origine étrangère, lui disent que la guerre d’Algérie n’est plus leur problème et que la colonisation, c’est du passé ; que maintenant, l’avenir, c’est le codéveloppement, la rénovation urbaine, et qu’il faudrait penser une bonne fois à liquider un stock paralysant de vieux complexes. Vous voyez bien que la France a besoin des immigrés issus de ses anciennes colonies : autrement, elle ne se libérera jamais de son passé.
H.H. — Dans ces « cités », on observe un haut niveau de chômage, d’échec scolaire, de violences. Selon vous, quel est le principal des maux dont souffre la minorité immigrée ou d’origine immigrée ?
M.B. — Le taux d’échec scolaire est plus élevé que dans les autres catégories de la société française, mais ne semble pas dépasser 30 % en moyenne. Cela représente tout de même un pourcentage important de réussite scolaire relative, ce qui n’est pas mal, si on tient compte de l’ambiance et de l’absence de milieu porteur. Par ailleurs, le chômage a connu une régression chez les immigrés, sans que cela se traduise par une diminution sensible de la violence.
H.H. — Cette violence, dont vous parlez, est très préoccupante. Nos concitoyens ont droit à la sécurité, et la relation de la minorité à la majorité ne sera pas assainie si la majorité garde le sentiment que les populations immigrées constituent des « classes dangereuses », comme on aurait dit au XIXe siècle.
M.B. — Oui, mais aussi, pourquoi sont-elles dangereuses ? La France a tort, à mon avis, de ne pas publier, contrairement à ce que font d’autres pays tels que les États-Unis, des statistiques de criminalité par catégories sociales, classes d’âge, localisation précise, type d’urbanisation, etc. Elle a encore plus tort de ne pas instaurer de débat public sur la question, comme si les Français étaient à ce point irrationnels qu’ils ne puissent pas considérer calmement la réalité des problèmes.
H.H. — De fait, le sujet est tabou dans les médias, qui ont inventé l’euphémisme de « jeunes », pour désigner les jeunes Français d’origine africaine ou maghrébine.
M.B. — Oui. Résultat : au lieu d’assainir l’ambiance en parlant de faits réels et mesurés, on la rend étouffante en créant des censures et des interdits, dont profitent seuls les extrémistes, qui transgressent les tabous, tandis que courent rumeurs, fantasmes et simplismes.
H.H. — Il serait beaucoup plus adulte et productif de dire : « Voici les faits. Voilà exactement où nous en sommes. Ceci étant posé, comment à la fois faire respecter la loi et assainir le terrain sur lequel poussent les comportements déviants ? »
M.B. — Bien sûr ! Si les jeunes Français issus de l’immigration avaient le sentiment qu’on s’occupe réellement d’eux, qu’on veut leur donner leur place et leur chance, je vous assure qu’ils accepteraient aussi qu’on leur parle un langage clair et net en matière d’obéissance à la loi. Ils seraient même les premiers à se désolidariser des délinquants. Ils retiendraient par la manche et ramèneraient à la raison leurs compagnons tentés de mal se conduire. Ces conduites violentes sont inadmissibles et ne sauraient être tolérées, mais elles sont aussi à interpréter souvent comme un appel au secours, un cri de révolte et de désespoir, un moyen d’exister quand on se sent bloqué dans le néant. Trop de gens ne savent pas ce que c’est que de vivre dans une « cité », d’avoir la vie devant soi et pas d’avenir. Le principal problème, ce sont les « cités ».
H.H. — C’est votre idée principale. Le mal est dans les ghettos.
M.B. — Parfaitement. Durant les quinze dernières années, nous avons assisté à la concentration des immigrés, notamment maghrébins, dans un petit nombre de cités. Grâce à l’action énergique des associations, pouvoirs publics, enseignants, médias, le racisme a reculé, mais, dans le même temps, le ghetto a augmenté. La mixité ethnique a disparu. Les anciennes cités populaires sont devenues des cités ethniques. La proportion d’immigrés y est passée de 30 à plus de 80 %. Les immigrés n’y rencontrent plus de Français plus anciens et menant une vie sans problème, mais presque uniquement des cas sociaux, des gens qui « galèrent », le Lumpenproletariat français. Comment voudriez-vous, dans ces conditions, que ne se développe pas chez ces jeunes un sentiment d’exclusion nourrissant un désir de vengeance et de destruction ?
H.H. — Les esprits cyniques prétendent que le racisme n’aurait pas du tout reculé. Le racisme aurait au contraire atteint son but, en produisant la ghettoïsation. Après quoi, satisfait de ne plus rencontrer l’immigré à côté de soi, il donnerait l’impression de s’être endormi, parce que aucune présence ne viendrait plus le réveiller. Mais l’étranger parqué dans les « cités » se manifeste encore en créant de l’insécurité, de sorte que le fond et la substance du discours raciste seraient passés dans le discours sécuritaire. Qu’en pensez-vous ?
M.B. — Il y a du vrai, mais l’insécurité et le sentiment d’insécurité sont des problèmes réels, qu’on ne peut éluder par une psychanalyse, encore moins par un procès d’intention.
H.H. — Quel est votre avis sur la tolérance zéro ?
M.B. — Je ne suis pas hostile à cette notion, même si je reste un peu sceptique : elle ne marchera peut-être pas aussi bien en France qu’ailleurs… Mais je crois qu’on ne peut faire admettre la tolérance zéro qu’en affichant clairement l’objectif de zéro ghetto dans les prochaines années, et en y mettant les moyens. Dire aux jeunes immigrés : nous ne vous exclurons plus, cela veut dire concrètement : nous ne zonerons plus l’espace urbain en y inscrivant une telle discrimination. Il faut détruire les ghettos et non mettre dessus du marbre de Carrare. Contre le racisme et l’insécurité, je réclame une audacieuse stratégie anticités.
H.H. — Quels moyens prenez-vous pour cela ?
M.B. — Pour casser les ghettos, il faut s’attaquer aux profiteurs du système : d’abord les trafiquants de drogue, qui vivent dans les cités comme des poissons dans l’eau. Eux qui devraient être exclus de toute la société trouvent un refuge et une protection au milieu d’un univers d’exclusion. Pour les couper de cet environnement protecteur, il faut un électrochoc symbolique, qui casse d’un coup chez les jeunes la mentalité d’exclu et la remplace par une dynamique de reconstruction, de participation et d’insertion. Pour y arriver, il est indispensable aussi de mettre fin à une logique d’assistance. Sans méconnaître tout ce qui se fait de splendide en de très nombreux endroits, il est urgent de remercier un certain nombre de bureaucrates inefficaces et de démonter cette usine à gaz qui vit de la dégradation de la ville. Recruter des gens avec des objectifs et les congédier s’ils n’atteignent pas leurs résultats : voilà ce qu’il faut oser faire. Le problème est trop grave pour que trop de nuls vivent du système : moins ça marche, plus on leur donne des moyens, qu’ils gaspillent, etc. Inutile de replâtrer. Quand un membre est inopérable, on ampute. C’est pareil pour les « cités ». Une seule solution : détruire pour reconstruire autrement. C’est tout un urbanisme et une architecture à repenser, un système de responsabilisation et d’accès à la propriété, etc. Si les immigrés voient à la télévision dynamiter une cité par mois, je vous assure que cela fera cent fois plus que tous les discours bidons. Mais il faut bien voir que le fait de ségrégation correspond à une permanence de préjugés qui appellent une réponse éthique et politique.
H.H. — Les politiques n’auraient-ils rien fait pendant tant d’années ?
M.B. — Nous avons assisté à une grave évolution depuis quinze ans. L’immigration a été au centre du débat : intégration, extrême droite, etc. Les responsables politiques ont occupé le terrain de la morale et des valeurs. Je ne dis pas qu’ils n’ont pas bien parlé. Je dis qu’ils auraient mieux fait d’agir pour résoudre une infinité de problèmes concrets qui sont les trois quarts de la vie.
H.H. — Vous voulez parler des petites frictions qu’occasionne dans la vie quotidienne la différence des us et coutumes ?
M.B. — Bien sûr. Il y a des couche-tôt et des gens qui aiment veiller. Des gens habitués à vivre en plein air et d’autres qui préfèrent rester chez eux. Des gens que ne gêne pas la rumeur de la vie et d’autres qui ont absolument besoin de silence. Des gens d’accès facile et familier, d’autres plus renfermés et plus cérémonieux. Des gens qui considèrent que les trottoirs sont des lieux de circulation et d’autres qui ont l’habitude d’y demeurer, un peu comme sur des promenoirs ou des places publiques. Etc.
H.H. — Ce sont là des différences qu’on trouverait aussi bien entre Milanais et Napolitains, entre Marseillais et Lillois ou Tourangeaux. Ou entre certains milieux bourgeois et certains milieux populaires. Ou encore, d’une autre façon, entre générations différentes au sein d’une même famille. Le racisme est ici une dimension qui peut venir s’ajouter au problème et l’envenimer, mais qui ne le crée pas ; et si le racisme était supprimé par hypothèse, le même problème subsisterait.
M.B. — Oui. Même quand ils ont en commun l’origine, la langue, la religion, etc., les hommes ont toujours des différences de tempérament, de caractère, de mœurs, de coutumes. Et pourtant, ils ont à vivre ensemble. C’est souvent un peu délicat, parfois c’est très difficile. Même quand on se marie avec quelqu’un qu’on aime et qu’on a choisi, il y a un temps d’adaptation assez pénible. Il n’y a pas de solution à ce problème, sinon un effort de chacun pour faire un bout du chemin et convaincre l’autre de sa bonne volonté. C’est la reconnaissance mutuelle de la bonne foi et de la bonne volonté qui permet de se respecter et de surmonter les agacements. Cela veut dire que les efforts ne peuvent pas être à sens unique.
H.H. — À qui pensez-vous ?
M.B. — Molière a dit : « Qui se sent morveux, qu’il se mouche ! » L’important, c’est de pouvoir se parler franchement, d’éliminer la peur ou la méfiance mutuelles, de se dire les choses sans circonlocutions, râler, rouspéter, même se tamponner. C’est comme dans un couple : il faut savoir faire un bon usage de la discussion et des disputes. La vie est un dialogue continuel, une négociation permanente, avec des phases plus conflictuelles, qu’il faut savoir maintenir en dessous de la température d’inflammation. À cet égard, j’accorde beaucoup d’importance à l’action d’élus locaux vraiment impliqués dans la gestion de leur mandat, proches de la population et reconnus comme bien représentatifs.
H.H. — La question de la langue à l’école est un autre aspect du problème. Des chefs d’établissements privés voient arriver des parents qui leur disent : « Mon fils, ma fille était dans une classe dont la moitié des élèves ne parlait pas correctement le français. Ça ne me plaît pas de l’enlever, mais comment voulez-vous progresser en français dans ces conditions ? »
M.B. — Et comment voulez-vous que ceux qui restent progressent, si tous ceux qui parlent correctement s’en vont ? Mais les situations dont vous parlez sont quantitativement en régression. Les jeunes immigrés scolarisés sont très majoritairement de la seconde génération, voire de la troisième, ils écoutent la télévision et connaissent le français. Dans les endroits où existent des situations particulièrement difficiles, il faut avoir recours à l’autonomie des établissements, avec des chefs d’établissement et des équipes éducatives disposant de moyens et ayant reçu presque carte blanche pour résoudre le problème, en liaison avec les élus locaux.
H.H. — D’autres chefs d’établissements privés voient au contraire arriver un grand nombre de parents d’origine maghrébine.
M.B. — Oui. Les parents font de gros sacrifices pour scolariser leurs enfants dans ces établissements. L’enseignement public doit avoir le souci, surtout dans les zones difficiles, d’offrir un encadrement éducatif étoffé, une autorité pédagogique ferme, une exigence morale structurante. Il y a probablement aussi quelque chose à faire dans le domaine de la culture religieuse, du dialogue pluriculturel, etc.
H.H. — Il faut aider les élèves les plus brillants à émerger. Aujourd’hui, l’ascenseur social est en panne. Il faudrait un travail très précis sur les carences des jeunes Français issus de l’immigration en termes de background et un effort spécifique pour y porter remède.
M.B. — Pour tout cela, il nous faut quelques vrais hommes d’État et une multitude d’élus locaux qui, ne cumulant pas les mandats, restent concentrés sur leur tâche fondamentale et se passionnent pour elle. C’est à travers des politiques courageux qu’on se représente une nation à laquelle on a envie de s’intégrer. Il faut aujourd’hui une réponse politique à la hauteur du problème des « ghettos », un des rares problèmes qui puisse mettre vraiment la France en difficulté si elle le néglige, bien que je ne croie pas vraiment à un risque d’émeute générale. La hauteur nécessaire aujourd’hui chez les politiques est une hauteur morale. Il nous faut d’urgence que les politiques se situent à nouveau à la hauteur de l’âme de la France.
H.H. — Est-ce que ce ne sont pas les jeunes qui souffrent le plus dans ces « cités » ? En attendant qu’il n’y ait peut-être, un jour, plus de « ghettos », de quoi ont-ils le plus besoin et que peut-on faire d’utile pour eux ?
M.B. — De quoi ont besoin les jeunes ? Permettez-moi de vous répondre par l’évocation de mon expérience. Après le bac, je suis arrivé pour m’inscrire à la fac, sans aucune préparation, dans l’ignorance totale de ce que je pouvais faire ou devais faire. On m’a orienté vers le droit, et j’ai accepté : pourquoi pas ? Les professeurs vous regardaient d’un air entendu, qui voulait clairement dire : « Vous n’êtes là que de passage. » De fait, c’était le vide affectif total, l’anonymat, la solitude, l’absence de sens, et, au bout de cinq ou six mois, j’ai arrêté. Pourtant je réussissais plutôt bien au lycée. Mais il n’y avait personne pour me guider. Personne pour passer un peu de temps à m’apprendre à trouver ce qui m’intéressait. Donc, je ne savais pas ce que je faisais, j’étais désorienté. Le sens au lycée est simple : sauter l’obstacle à la fin de chaque année, mais après ? Il n’y a plus d’horizon. C’est terrible, quand il n’y a personne pour vous aider, personne pour vous donner un sens.
H.H. — Même vos parents ?
M.B. — Mes parents étaient très honnêtes, mais complètement dépassés. Pour eux, l’essentiel était que je ne tombe pas dans la délinquance et que je fasse un bon métier. Mon père me disait : « Il faut que tu fasses mieux que moi. » Il me parlait arabe, ou kabyle, et je lui répondais toujours en français. Il n’avait pas beaucoup de moyens. Pourtant, il m’a toujours donné 10 francs par jour pour m’acheter le journal ; il comprenait que j’aimais bien et que ça me faisait réfléchir. Mes parents étaient des anciens paysans, qui savaient transmettre des valeurs fortes et structurantes. Aujourd’hui, les jeunes parents sont différents, leurs valeurs sont moins structurantes ; d’où en partie les problèmes aggravés dans les « cités ».
H.H. — Conclusion ? Les jeunes ?
M.B. — Conclusion : ne pas s’occuper des jeunes seulement à dix-sept/dix-huit ans, mais y penser bien avant. Ils ont besoin d’être encadrés. Il faut développer auprès d’eux des métiers de proximité, mais pas pour la parlote. Il faut de l’efficacité ou alors… au revoir ! Il est important qu’il y ait auprès d’eux une présence adulte à la fois émancipatrice et structurante. Il faut insister sur l’éducation sportive, sur le sport de masse, mais pas seulement sur le sport. Il faut encore plus de bibliothèques que de terrains de basket et il faut surtout l’art d’y faire venir les jeunes. Il importe aussi de leur proposer une certaine excellence républicaine. Ils sont très réceptifs à un usage intensif de l’électronique. Ils se rendent bien compte que, dans leur enfermement social, c’est une issue merveilleuse, une échappée vers le savoir, l’art, le monde des valeurs. Il faut des gens pour comprendre l’état d’âme du jeune dans le désespoir ; des gens qui sachent lui dire : « Ton exclusion ne te donne pas le droit de faire n’importe quoi. Mais on va t’aider à te prendre en mains. » Bref, par tous les moyens, leur donner non seulement une égalité de chances, une possibilité de s’en sortir, mais le sentiment qu’ils ne sont pas seuls, parce qu’il y a des gens qui ont la passion de les aider à se prendre en mains pour en sortir.
H.H. — L’éducation est certainement le thème fondamental d’une politique tendant à ce que la violence ne soit pas le seul rapport entre individus. Mais le concept d’éducation est à repenser. Il faut absolument inventer des formes originales de scolarisation, des pédagogies rénovées. Si nous ronronnons dans la routine, les résultats seront dramatiquement en dessous des exigences3.
M.B. — Il faut leur faire faire l’expérience d’une humanité plus diverse, d’une société plus organisée, d’une tradition plus longue, d’un horizon plus vaste. La pédagogie du voyage est sans doute très importante, pour qu’ils sortent de leur trou et s’approprient leur territoire national au-delà de l’horizon morne de la « cité », avec ses espaces gris et vagues. Ils ont aussi besoin d’être guidés dans la découverte de la pensée organisée, de la réflexion et même de la philosophie. L’étude de l’histoire doit les aider à se trouver, à comprendre leurs origines et aussi les origines de la France contemporaine. Oui, comprendre ses origines : ses aïeux, là-bas ; ici, la France, comprendre la France. Quand ils seront heureux d’avoir progressé, ils tiendront à rendre ce qu’ils auront reçu, toute cette liberté personnelle.
H.H. — En Amérique, les groupes ethniques vivent souvent à part les uns des autres, et ça ne se passe pas si mal que ça. À votre avis, pourquoi ?
M.B. — Le communautarisme à l’américaine ne convient pas à la France. Sans doute est-il absurde de faire comme si tous les citoyens français étaient des « êtres humains en général », des hommes sans qualités ni différences. Quand vous regardez mon visage, vous devinez d’où je viens. Mais les Français immigrés ne veulent pas se contenter de vivre parallèlement aux autres Français. Ils veulent partager avec eux la France, car la France n’existe que si elle est partagée.
H.H. — C’est l’idée et l’idéal de la chose publique, de la res publica.
M.B. — Oui. Nous sommes attachés à l’idéal français d’une République dans laquelle nous nous rencontrerions tous sur des valeurs qui ne nous enferment pas chacun dans notre groupe, mais qui ne soient pas non plus purement extérieures, matérielles, juridiques ou formelles. La République française a au nombre de ses valeurs un respect d’autrui qui conduit au respect de la diversité humaine. En même temps, les citoyens français ont droit à une république où tous aient en commun quelque chose de plus que le droit de vivre en paix chacun chez soi et entre soi, sans rien partager de profond et d’universel avec les autres, mais seulement des intérêts. En ce sens, il y a une exception française, difficile à exprimer, peut-être, mais très intéressante.
H.H. — Il est plus à la mode, aujourd’hui, de critiquer l’exception française sous toutes ses formes. On a sans doute raison de faire mea culpa sur plusieurs points : exagération du poids de l’État, réduction excessive du rôle du contrat dans la vie sociale, fortes réticences à pratiquer l’autonomie, etc. Mais c’est peut-être aussi une des plus mauvaises formes de l’exception française que de se critiquer à tout bout de champ.
M.B. — La république, c’est l’institution exprimant le sentiment de n’être libre que si on participe à une volonté générale ayant vocation à exercer la souveraineté par le ministère de la loi. Un tel sentiment ne réduit pas l’exigence de liberté à la simple protection des libertés individuelles ou communautaires. Son patriotisme est plus qu’un instinct, c’est la conscience et la volonté d’une liberté collective et d’une vocation à répandre à travers le monde la conscience de ce qu’il y a d’absolu dans la liberté. C’est par là que la France acquiert estime et sympathie dans le monde. Elle résiste à l’uniformisation par l’individualisme et le communautarisme, préserve une exigence plus haute, introduit une antithèse, une contestation, qui force la modernité à rester en question et en mouvement.
H.H. — Et les jeunes immigrés, là-dedans ?
M.B. — Précisément, ils ne sentent pas les choses à l’américaine, mais à la française. Le fait qu’ils se sentent exclus quand ils vivent uniquement entre eux est le meilleur signe de ce que leur francisation est réussie. En raison de leur pauvreté, ils sont plus accessibles aux idéaux français que beaucoup de Français embourgeoisés. Le paradoxe de ces jeunes immigrés, c’est qu’ils sont à la fois culturellement très français et socialement exclus. Un mur de méfiance et de préjugés empêche trop souvent leur reconnaissance de fait, sentie et concrète, pratique et matérielle, comme membres de la nation et citoyens de la république. Leur identité profonde est française, mais ils vivent en même temps l’exclusion sociale.
H.H. — Leur souffrance ressemblerait donc à un chagrin d’amour ?
M.B. — Ils aiment la France et ils croient que la France ne les aime pas. Mais alors, d’où sont-ils ? En France, on les prend pour des Maghrébins. Quand ils retournent dans leur pays d’origine, ils y sont considérés comme des immigrés, des étrangers, des « p’tits Français », comme on dit. Vous, Français de vieille souche, vous parlez du Vieux Monde, l’Europe, et de l’Amérique, le Nouveau Monde. Mais ne voyez-vous pas que la France, pour nous, est un Nouveau Monde ? Vous vous demandez comment rivaliser avec le « rêve américain » ? Pourquoi ne sentez-vous pas en nous le « rêve français » ? Grâce à nos espoirs, le vieux monde peut redevenir un nouveau monde, et la France un germe d’universalité pour la rénovation de ce vieux monde. Mais la France saura-t-elle se hisser à la hauteur d’elle-même ?
H.H. — Vous nous dites, en somme, que les jeunes immigrés aiment la France et que la haine peut être l’envers d’un amour4.
M.B. — Parfaitement. Mais pour aimer la France, ils ont besoin de croire en elle ; et pour croire en elle, ils ont besoin de sentir que la France elle-même croit en elle-même. C’est parce que la France est une chose grande, belle et généreuse qu’on a envie de s’identifier à elle. Je regrette ce flottement chez les Français sur l’identité de la France. Je me sens citoyen français. L’Europe ? Oui, mais la France doit être un point fort de l’Europe. Si la France n’y met pas son sel, l’Europe manquera de saveur. Vous savez combien sont nombreux les Européens non français qui aiment la France et qui comptent sur elle. En tout cas, les immigrés veulent plus de France.
H.H. — Que répondez-vous quand on évoque comment a tourné le match France-Algérie, au grand Stade de France, fin septembre 2001 ? Des dizaines de milliers de jeunes immigrés sifflent La Marseillaise et agitent des drapeaux algériens… N’est-ce pas la réfutation de vos analyses ?
M.B. — Non. Le match France-Algérie est une opération politique qui a « loupé ». À défaut d’avoir réussi dans les ghettos, certains responsables avaient cru astucieux de monter un grand match-spectacle. La rencontre devait symboliser une grande réconciliation, pensée à partir d’un point de vue idyllique. On en escomptait quelques dividendes électoraux. Cinq mille places gratuites avaient été distribuées aux jeunes des banlieues. Mais qui est venu ? Les jeunes restés les plus attachés à leur identité algérienne. Pas de service d’ordre, pas de police : c’est la fête ! En plus, rappelons qu’on est à peine trois semaines après le 11 septembre 2001. L’opération politique France-Algérie est un mélange de machiavélisme de bas étage avec un idéalisme superficiel, dans une absence désolante du professionnalisme le plus élémentaire.
H.H. — Il n’empêche. La question demeure : « Pour ces jeunes, l’identité algérienne n’est-elle pas plus forte ? »
M.B. — Écoutez. D’abord, si vous êtes, par exemple, italo-américain, c’est normal que, dans un match Italie-États-Unis, vous sentiez vibrer pour l’Italie une partie de vous-même. Êtes-vous, pour autant, mauvais américain ? Ensuite, il faut se demander si les jeunes du Stade de France sont réellement représentatifs de la majorité des jeunes Français d’origine algérienne. Qui a choisi d’assister ? Le tout-venant, ou les plus attachés à leur identité d’origine ? Qui a enquêté sur le sujet ? Il faudrait peut-être enfin et surtout se poser la question suivante : « Comment se fait-il que puissent agir ainsi des jeunes, francisés comme je l’ai dit et par ailleurs identifiés, en Algérie, comme des “p’tits Français” ? » Je répète que cela pose à la France la question de l’affaiblissement de son identité. On s’identifie plus facilement à une identité forte, qui fait envie, qu’on admire et qui séduit. Nous aimons ce qui a un peu de panache et de courage. Si la France se sentait plus forte, si elle se voulait plus grande, plus inventive, plus généreuse, ce genre de problèmes ne se poserait sans doute pas. Mais peut-elle se renforcer sans tirer, du fond de son génie, les moyens de susciter l’enthousiasme et le dévouement de tous ses membres ? Pour cela, elle doit aussi savoir leur donner, à tous, une place matérielle et morale.
H.H. — Prenons les problèmes par ordre. Quelle est votre définition du racisme ?
M.B. — Qu’est-ce que le racisme ? Une logique de rejet de la différence et de mise à mort de boucs émissaires.
H.H. — La théorie du bouc émissaire est à la fois claire, vérifiée et dénuée d’équivoque. Le rejet de la différence est par contre une notion moins précise, susceptible de plusieurs interprétations.
M.B. — Restons-en au vérifiable. Les hommes s’imitent et veulent être imités. Quand autrui diffère de nous et ne nous imite pas, quelque chose en nous se sent non suivi, non approuvé, voire critiqué par autrui, dévalorisé, remis en question. Les étrangers, porteurs d’usages et de traditions différents, sont inévitablement moins imitateurs, quand bien même ils voudraient l’être. Aussi sont-ils exposés à la suspicion. Voilà pourquoi l’étranger, l’être original, faible, naïf, déroutant ou supérieur sert de cible à la méchanceté instinctive du groupe. Nous avons tous découvert cela tout petits dans les cours d’école.
H.H. — Le rejet de la différence fournit donc le mécanisme mental conduisant à la sélection du bouc émissaire. Mais il faut utiliser la notion avec précision. La liberté repose sur la raison, donc sur la cohérence logique. Autrement dit, la notion de respect de la différence ne saurait justifier l’affirmation du n’importe quoi, de l’incohérence ou du chaos, sans faire passer cette notion du côté de la violence — donc du racisme5. Beaucoup d’esprits sont en France absolument hostiles au racisme et toutefois ne s’y opposeront pas avec toute la vigueur désirable, faute de trouver un antiracisme capable d’un semblable discernement.
M.B. — Aimer la France, c’est aussi avoir conscience de ses défauts et les lui dire franchement. Là encore, un regard extérieur à l’origine est très utile. En Amérique, on parle des problèmes et on s’en libère ; en France, tout le monde se tait, et ça vous pète à la figure ! Encore une fois, il faut en finir avec le tabou de la colonisation. Le film Avoir vingt ans dans les Aurès a été interdit je ne sais combien d’années : c’est ridicule. Les Américains ont digéré le Viêt-nam parce qu’ils en ont parlé. Ce que je dis, moi, c’est qu’il n’y a pas de haine contre la France dans ma génération, il y en a même assez peu dans celle de mon père. Son exemple m’a frappé : il avait fait la guerre de l’indépendance contre les Français et, aussitôt après la fin de la guerre, il choisit de venir s’installer en France.
H.H. — Peut-être aimait-il encore la France en aimant l’indépendance qu’elle avait enseignée ?
M.B. — Peut-être. En un mot, assumons les liens historiques, faisons équipe. Il faut savoir tourner la page. Tels que nous sommes faits, nous ne pouvons pas nous contenter de vivre à côté les uns des autres dans l’indifférence, l’utilisation mutuelle et la séparation de fait ; il nous faut faire des choses ensemble et nous aimer, ou alors nous haïr : nous sommes ainsi. C’est peut-être aussi le génie latin, qui est aussi un génie méditerranéen ? J’aime parler français, penser français : c’est « penser liberté ». Je n’aime pas l’excès des repentances, si cela nous enferme dans le passé. Soyons positifs. Quand j’en entends qui ressassent la guerre d’Algérie, ça m’agace autant que si un papi appelle les Allemands les Boches.
H.H. — Malek, vous aimez plus la France que bien des gens qui s’appellent Jules ou Albert.
M.B. — L’homme a le droit d’exister : exister, c’est être quelque chose et non pas rien, quelque chose et non pas n’importe quoi. Quand on est héritier d’une grande nation comme la France, on a droit à conserver ce qui a fait et fait encore l’identité de la France. Je ne m’étonne donc pas qu’on pose la question : « Les immigrés vont-ils respecter l’identité de la France ? » Ça ne me gêne pas de poser la question aux jeunes immigrés : « Allez-vous respecter l’identité de la France, une identité aussi universelle et généreuse ? » Mais aussi, en retour, je demande aux Français de vieille souche : « Allez-vous respecter votre propre identité ? » Ce sont peut-être les immigrés qui, par leur demande d’intégration, bien loin de tendre à dissoudre la France, la forcent à être elle-même. Ils la stimulent à refuser une banale dissolution dans l’individualisme communautariste et dans le marché universel. Si elle consentait à n’être qu’un fragment banal d’un tel monde, la France n’aurait plus rien à dire au monde et elle ne saurait plus ni qui elle fut ni qui elle est.
H.H. — Le rejet du rejet de la différence pourrait aller jusqu’au rejet de toute identité6. En ce cas, la notion de rejet de la différence se changerait en rejet de toutes les identités au profit d’une seule, qui serait l’identification au néant et à la néantisation. Et qui refuserait cette identité-là serait exclu de partout !
M.B. — Ce serait sans doute là une conception trop vide et trop inhumaine de la liberté. Cela montre bien que le combat antiraciste n’est pas seulement affaire de morale, mais aussi de formation intellectuelle et de raison. Attention pourtant ! Sous prétexte de raison, on peut forcer sur l’identité, cercler sa synthèse, river ses définitions, fermer son horizon, arrêter le temps, achever l’histoire. Heureusement, il y a toujours de l’inédit qui surgit pour nous dérouter.
H.H. — Bergson écrit : « La vie est un jaillissement continuel d’imprévisible nouveauté. » Malek Boutih, derrière vous, je vois un candélabre à sept branches. Que dites-vous sur l’antisémitisme ?
M.B. — Le racisme est un genre, dont l’antisémitisme est une espèce, mais une espèce particulièrement représentative, le racisme par excellence. Le Juif est le bouc émissaire parfait.
H.H. — SOS Racisme est une organisation où militent ensemble Juifs et Arabes, et bien d’autres encore.
M.B. — Oui. C’est ce qui m’a plu dès l’origine dans ce mouvement. Ayant quitté la fac de droit après quelques mois, je m’étais lancé dans l’action associative. Dès sa création, j’ai rejoint SOS Racisme, parce que ce n’était pas le mouvement des Arabes, ou des Kabyles, que je sortais de mon petit monde et que je vivais avec d’autres différents de moi. C’était, à mes yeux, une association moderne, différente de la Ligue des droits de l’homme issue de l’affaire Dreyfus ; différente de la LICA des années 1930 du XXe siècle, centrée autour du seul problème de l’antisémitisme ; différente car non engluée dans les vieilles querelles nées de la scission de la LICA, après 1945, entre LICRA non communiste et MRAP communiste. J’aimais cette mixité ethnique, qui était en cohérence avec les autres aspects qui me séduisaient : une image de jeunesse donnée par son président, une image de dynamisme, de modernité (badges), etc. J’essaie de faire vivre cette tradition d’inventivité.
H.H. — Malek, si le racisme se définit comme vous avez dit, aucun être humain ne peut se prétendre à l’abri de sa tentation.
M.B. — C’est vrai. À SOS Racisme, nous ne sommes pas angélistes. Nous intégrons beaucoup de contraires et nous vivons avec. On peut très bien être victime du racisme et le pratiquer soi-même envers autrui, soit en retournant la haine raciale contre ceux qui en sont remplis à notre égard, soit envers d’autres encore plus malheureux que nous. Le racisme, ou même l’antisémitisme, existe aussi chez des gens d’origine arabe. Il peut aussi exister chez certains Juifs, par exemple à l’égard des Palestiniens. Il n’y a pas de racisme excusable. Quand on a subi le racisme, on a encore plus l’obligation de ne pas l’infliger à d’autres. J’ai rendu visite à des synagogues plastiquées et je l’ai fait avec respect et sincérité. Quand on se rend compte que tout le monde est exposé aux mêmes travers, on devient modeste et réaliste. On accuse moins les autres. L’antiracisme n’est pas un fonds de commerce et ne peut être un monopole pour personne.
H.H. — Le thème du racisme et de l’antisémitisme prend forcément une dimension internationale dans le contexte du conflit au Proche-Orient. Celui-ci brouille les cartes en France, où l’opinion avait l’habitude de considérer ensemble Arabes et Juifs comme des groupes également victimes de préjugés raciaux.
M.B. — La dimension internationale du problème ne doit pas être renfermée d’emblée dans les limites du Proche-Orient. Le racisme est en puissance dans tout être et il devient effectif à l’occasion d’une rencontre de l’étranger. Le problème du racisme, en tant que réalité effective, est donc une conséquence des migrations. Ces migrations sont elles-mêmes aujourd’hui une des formes du libre-échange des facteurs de production à la surface de la planète. Il y a partout des minorités étrangères, venant de plus en plus loin, d’un ailleurs de plus en plus étranger.
H.H. — Les violences antijuives ont atteint un niveau inconnu depuis des décennies en France7. La communauté juive de France découvre avec stupéfaction le faible niveau de réaction des médias et des politiques face aux attentats antijuifs : il y a plus d’électeurs arabes que d’électeurs juifs… Quant aux médias, ils ont été dressés à l’autocensure sur la description d’une certaine délinquance et se croiraient racistes s’ils disaient que les auteurs d’attentats antijuifs sont des Arabes. Résultat : un attentat antijuif n’est plus qu’un délit banal dont il est presque malséant de parler à la radio. Voilà comment on en vient à ce que le ministre des Affaires étrangères d’Israël puisse conseiller aux Juifs français d’émigrer en Israël. Partagez-vous cette analyse et que répondez-vous à ceux qui posent la question de la sécurité des Juifs de France ?
M.B. — La sécurité des Juifs en France se trouve d’abord dans l’universalité du droit, que menacent les excès du différencialisme et du communautarisme. Elle se trouve dans le courage des hommes politiques et des journalistes. Elle se trouve enfin dans la liberté d’un débat public débarrassé des censures, des inhibitions, des culpabilités et des tabous, dont on s’est trop servi de façon manipulatoire et qui ont cessé de pouvoir servir la bonne cause, à supposer qu’ils lui aient jamais été bien utiles. On constate aujourd’hui que ces réflexes pulsionnels sont susceptibles de jouer dans n’importe quel sens et que, pour servir le droit et la liberté, il n’y a rien de tel que la franchise et la raison. Quand on a dit cela, on comprend aussi que le même respect des droits de l’homme doit valoir en France et en Israël. Il n’y a pas besoin d’être arabe pour juger qu’Israël y va beaucoup trop fort et que, dans la défense légitime de sa sécurité, il excède trop souvent ce que la proportionnalité autorise. Ce n’est pas bien de faire de la morale un instrument de basse politique et de vouloir faire croire au monde que la France entière serait antisémite, ce qui est ridicule, pour discréditer ce que notre politique au Moyen-Orient a d’équitable et d’équilibré.
H.H. — Pouvez-vous revenir à ces jeunes Français d’origine arabe et qui s’attaquent aux Juifs ?
M.B. — Je ne sais pas s’il y a une vraie solidarité avec la Palestine chez les jeunes Français d’origine arabe. Je crois plutôt qu’il y a une solidarité des exclus et un essai de communication dans une violence partagée. Je le répète : il faut voir quel est le terreau social de la violence, c’est-à-dire le ghetto. M. Farrakhan, antisémite noir américain, est-il arabe8 ? A-t-il quelque chose à voir avec les Arabes ? Mais il réagit un peu comme certains de ces jeunes. Ces jeunes sont fragiles, perdus face à d’immenses problèmes sociaux et culturels, qu’ils ressentent sans pouvoir les analyser, à plus forte raison les résoudre. La violence est un appel au secours, une solution de facilité, une façon pour eux de trancher le nœud gordien.
H.H. — Craignez-vous que les islamistes prennent le pouvoir dans les « cités » ?
M.B. — Il ne faut pas confondre l’existence de réseaux islamistes à visées sinon terroristes, du moins belliqueuses et conquérantes, avec l’existence d’un encadrement effectif du quotidien et des services des « cités ». Les islamistes vont-ils prendre le pouvoir dans les cités ? Je ne le pensais pas, tant qu’ils étaient très liés à l’étranger. Mais beaucoup ont pris, il y a peu, un tournant national. Le but de ces derniers n’est plus tant de participer à un projet de révolution islamique internationale que de rassembler une communauté musulmane française bien solide et close sur elle-même et de lui obtenir une jolie niche dans une France communautariste. Ce projet-là a peut-être plus de chances de réussir. SOS Racisme est républicain et laïque. Nous refusons que la France devienne une mosaïque de communautés étroitement identitaires.
H.H. — Quelle est votre analyse de l’islamisme ?
M.B. — À mon avis, l’islamisme n’est pas d’abord un mouvement religieux. C’est un fascisme.
H.H. — Qu’est-ce qu’un fascisme ?
M.B. — Une application politique d’une logique de mort. Regardez qui les soutient : partout, c’est l’argent des Saoudiens. Oussama Ben Laden est-il né dans un ruisseau de la bande de Gaza ? Dans un douar des Aurès ? Dans une « cité » collée à une grande ville française ? Nous avons là des féodaux qui sentent monter la marée de la modernité démocratique. Ils sont remplis de haine contre l’Occident, contre les Juifs, contre la rationalité, et ils tentent de retarder leur chute en essayant de solidariser la religion avec leurs intérêts égoïstes, voire en suscitant une guerre de religions à l’échelle mondiale. Leur tactique est toujours de jouer sur les dialectiques d’un pays, d’une région, d’une ville, et d’essayer de les envenimer, en leur donnant systématiquement un sens, une portée religieuse qu’elles n’ont le plus souvent pas. Quelle est la sincérité de leur sentiment religieux, à ces émirs corrompus et jouisseurs, qui durant la semaine infligent la mort à la femme adultère et vont passer le week-end sur des îles de rêve avec des prostituées de luxe ? Faut-il que le peuple soit désespéré pour se laisser entraîner par des élites aussi corrompues et qui le méprisent totalement, animées qu’elles sont par des passions antidémocratiques, par leur désir de revanche contre l’Occident, leur ressentiment, leur jalousie !
H.H. — Tout de même, je ne suis pas sûr que vous ne sous-estimiez pas le facteur religieux.
M.B. — Je dis que les facteurs ne sont pas d’abord religieux. Mais l’action des terroristes résulte d’une analyse politique, prenant en considération la religion en tant qu’élément de la formation de l’opinion et de la production de l’action. C’est comme quand Castro et les Soviétiques voulaient utiliser le catholicisme contre les États-Unis en Amérique latine. Ils étaient athées, mais leurs agents faisaient de la théologie. Cela ne veut pas dire que le prêtre nicaraguayen ou le paysan péruvien, scandalisés par l’injustice, ne sont pas sincères. Le fascisme a besoin d’un support réel : comme ce ne peut être la nation, qui est faible en pays arabe, c’est forcément la religion. L’islamisme est une politique, un fascisme greffé sur une religion et qui l’exploite sans vergogne.
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1. D’après les statistiques de l’Union européenne, le solde migratoire pour l’ensemble de l’Union européenne est positif à hauteur de 1,6 million en 2001.

2. Ce qui pose de redoutables — mais non insolubles — problèmes techniques, notamment en matière de Sécurité sociale.

3. D’où, encore une fois, l’importance cruciale de l’autonomie des établissements. Voir, dans ce volume, la contribution de Daniel Laurent et Alain Mérieux.

4. « Aimer, c’est vouloir tout le bonheur de ce qu’on aime et, s’il ne se peut, tout le malheur ! » (Jean Racine) ; « Cette haine qui ressemble à de l’amour… » (Jean Brunhes).

5. Sans abuser de la subtilité du discours, force est de noter que le rejet du rejet de la différence a aussi le caractère d’un rejet de la différence ; et que, par conséquent, un discernement s’impose.

6. En tant que condition de possibilité de la « différence » (entre identités), par suite de celle de « rejet de la différence » — et aussi de celle de « rejet du rejet de la différence », etc. Par cette dialectique aboutissant à une pure contradiction se trouve manifesté le caractère illusoire du concept, quand on le prend comme point de départ autosuffisant pour déterminer la valeur des attitudes sociales. On ne peut pas faire l’économie d’un jugement qui défère les identités au tribunal de la raison, même si la raison s’interroge aussi, en son propre nom, sur elle-même. Cet universalisme français a donc une rationalité supérieure au communautarisme relativiste.

7. Dans le même temps renaît, à gauche, un certain antisémitisme qui y était traditionnel, avant l’affaire Dreyfus. Également, un proarabisme vigoureux (lui aussi traditionnel) se manifeste à nouveau au Quai d’Orsay.

8. Il est vrai qu’il s’est fait musulman ; mais l’islam américain est souvent moins une religion priante qu’un prétexte à affirmation d’une volonté de rupture avec le système, allant jusqu’au rejet des valeurs occidentales.


Propositions


Adopter franchement une politique de nombre et de quotas à partir d’un plan de besoins pour accueillir dignement les immigrés qui accompliront dans notre pays une fonction sociale incontestable.
 
Afficher clairement une audacieuse stratégie anticités avec l’objectif de zéro cité dans les prochaines années et mettre les moyens nécessaires en œuvre… (détruire les cités et rebâtir autrement, disséminer).
 
Mettre en œuvre l’autonomie des établissements scolaires dans les endroits où existent des situations particulièrement difficiles, avec des chefs d’établissement et des équipes éducatives disposant de moyens et ayant reçu presque carte blanche pour résoudre le problème en liaison avec les élus locaux.





Promouvoir l’égalité des chances


Par DANIEL LAURENT ET ALAIN MÉRIEUX
Malgré une large démocratisation de notre système d’enseignement, l’égalité des chances a peu progressé depuis 1950. Pour remédier à ce dysfonctionnement majeur, les auteurs proposent pour l’enseignement primaire et secondaire de donner aux établissements (publics ou privés sous contrat) la faculté de disposer d’une grande autonomie en matière de gestion tant des moyens financiers que de la pédagogie sans remettre en cause l’appartenance des enseignants à la fonction publique ni le rôle propre de l’État. Les objectifs sont nationaux, les modalités d’exécution relèvent de l’initiative locale, les performances des établissements sont évaluées périodiquement, et les évaluations rendues publiques.
 
Pour l’enseignement supérieur, notre système n’est pas en état de faire face à la compétition des pôles universitaires étrangers à vocation mondiale qui cherchent à accueillir les meilleurs étudiants et les meilleurs professeurs. Pour relever ce défi, les auteurs proposent de conférer une très large autonomie aux établissements d’enseignement supérieur (pédagogique, scientifique, financière, gestion des ressources humaines) et de créer un haut conseil de l’enseignement supérieur et de la recherche rattaché au Premier ministre, garant de l’autonomie universitaire, en charge du calcul des dotations budgétaires des établissements (y compris les masses salariales) et de leur évaluation. Ils préconisent un nouveau mode de gouvernement des universités et la création de fondations académiques au niveau des pôles d’enseignement supérieur pour doter en capital les établissements afin qu’à un horizon de cinq-dix ans une fraction significative de leur budget provienne du revenu de leurs actifs. Une fondation académique pourrait être dotée par des dons et legs selon les procédures en vigueur et par les dons des entreprises — c’est l’aspect essentiel — grâce à la mise en œuvre d’une politique fiscale incitative dans la phase de démarrage.
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ÉDUCATION : Promouvoir l’égalité des chances et aborder la compétition internationale à armes égales
L’école doit aider à la fois au développement culturel, à la croissance économique et à la promotion sociale d’un pays. Elle maintient la paix en faisant œuvre de justice, quand elle permet l’égalité des chances, le renouvellement et l’élargissement des élites, sans lesquels une société se sclérose et s’aigrit. Enfin, elle est le principal creuset d’intégration pour les populations immigrées, si elle leur ouvre une voie d’excellence et une chance de participer à la création de notre culture.
Grâce aux performances et à la qualité de notre école primaire, ainsi que de notre réseau de facultés et de grandes écoles, la France a, dans le passé, relevé les défis qui lui étaient lancés. Avec moins de 1 % de la population du globe, notre pays garde un rayonnement notable dans le monde. Parmi ces grands défis citons :
	Le passage d’une société à dominante agricole à une société industrielle puis à une société postindustrielle ; du succès de la France témoigne la présence de leaders mondiaux français dans le domaine industriel comme dans celui des services (automobile, aéronautique, matériaux, pharmacie, services informatiques, médias, services aux collectivités, banques, assurances…).

	L’exigence de renouvellement des élites, par la détection des talents dès l’école primaire et par leur promotion ; celle-ci s’est traduite par l’accession des enfants de la classe moyenne, généralement issus de la première ou deuxième génération postagricole, à des postes de responsabilité au service de l’État ou dans le secteur privé.

	L’assimilation progressive des vagues d’immigrations successives qui ont contribué à la vitalité du pays.


Aujourd’hui, la France est de nouveau confrontée à ces mêmes défis, dans des conditions nouvelles qui lui imposent d’inventer. C’est particulièrement vrai de l’enseignement supérieur. Celui-ci est au cœur de deux évolutions majeures induites par la mondialisation :
	La compétition accrue, qui requiert la formation de personnels hautement qualifiés, un effort accru de recherche fondamentale, son application, sa valorisation, la création d’entreprises innovantes et la diffusion des connaissances vers l’ensemble de la société.

	Les flux migratoires : un enseignement supérieur attractif polarise des flux de personnels hautement qualifiés et ajoute à la population active des éléments dynamiques créateurs de richesses et d’emplois. Une fraction des étudiants étrangers reste dans le pays d’accueil, l’autre migre vers d’autres cieux, mais contribue au rayonnement culturel et économique du pays d’étude et engendre à son tour de nouveaux flux migratoires.


Aujourd’hui, dans cette compétition universelle, certains pôles universitaires, notamment les grandes universités américaines, ambitionnent de recruter planétairement à la fois les meilleurs étudiants et les meilleurs enseignants du monde1.
Mais ce n’est pas seulement l’enseignement supérieur, c’est l’école au sens large, depuis la maternelle, qui déterminera l’harmonie, la richesse et le rang de notre pays au cours de ce siècle2. De nombreux rapports analysent notre système d’éducation depuis une vingtaine d’années : bien que les performances globales de notre système soient satisfaisantes en termes quantitatifs — le défi du nombre a été relevé —, il en va différemment au plan qualitatif3 ; de nombreux dysfonctionnements ont deux conséquences majeures :
	L’égalité des chances, fondement de notre république et source de vitalité pour notre nation, est bafouée. Selon Didier Dacunha Castelle, elle est, « en tout état de cause, une fiction, voire une imposture ».

	Notre enseignement supérieur n’est pas en état d’affronter la compétition internationale, c’est-à-dire d’attirer et de former les meilleurs étudiants.


Un tel enjeu mérite d’être situé au cœur du débat politique.
Les responsables politiques doivent donc répondre à deux questions claires :
	Comment faire pour qu’un enfant puisse atteindre, quelle que soit son origine sociale, les plus hauts niveaux d’excellence en fonction de son travail et de ses aptitudes ?

	Comment faire en sorte que notre enseignement supérieur aborde la compétition internationale à armes égales ?


Cet article est une contribution à ce débat4. Nous traiterons chacune des deux questions, apportant successivement pour chacune d’elles une analyse et des propositions.

Première question : l’égalité des chances
ANALYSE : L’ÉGALITÉ DES CHANCES, IMPOSTURE OU FICTION ?
L’égalité des chances à l’école, principe républicain par excellence, est d’autant plus essentielle pour l’harmonie et la vitalité de notre société que l’école est devenue une école de masse. L’accroissement de la scolarisation et l’allongement des études sont des faits généraux, quel que soit le milieu d’origine des jeunes. Cette massification s’est accompagnée de la suppression de toute discrimination a priori, ce qui n’était pas le cas auparavant.
En effet, jusqu’en 1960, coexistaient :
	Une filière primaire, de l’école communale jusqu’à l’école primaire supérieure (puis cours complémentaire) sanctionnée par le brevet supérieur ;


et :
	Une filière secondaire, des petites classes des lycées au lycée, sanctionnée par le baccalauréat, premier grade de l’enseignement supérieur depuis 1808.


Cette séparation n’excluait pas qu’un élève brillant, issu d’un milieu modeste, repéré dans un village ou dans un faubourg, par un instituteur en charge d’une classe unique, prépare l’examen d’entrée en sixième et le concours des bourses, l’enseignant ayant amené la famille à consentir aux sacrifices nécessaires.
Dans
	
	


PROPOSITIONS : VERS DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES AUTONOMES POUR PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ DES CHANCES
	
	

Les prérogatives de l’État seraient les suivantes :
	
	
	
	
	


Les prérogatives de l’établissement seraient :
	
	
	
	


Les prérogatives du chef d’établissement22
	
	
	
	


Les prérogatives des conseils
Le conseil d’administration

Le conseil stratégique
	
	
	

	
	





Seconde question : la compétitivité internationale de notre enseignement supérieur
ANALYSE : AVONS-NOUS VRAIMENT LE MEILLEUR SYSTÈME DU MONDE ?
	
	
	
	


PROPOSITION : POUR ABORDER LA COMPÉTITION INTERNATIONALE À ARMES ÉGALES
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International Student Statistics Report 2000-2001
General Statistics
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Countries With Largest Representation						
						
						
						
						
						
						
						
						
						
						
						
						
						





This population falls into the following categories and represents non-immigrant visa holders only.				
				
				
				
				
				




Enrollment by Schools of 2,626 matriculated Students Fall 1999				
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